

DEMANDE DE PROPOSITIONS
Pour
Fournir les services suivants :
Dans le cadre de l’appui au renforcement des capacités, à la structuration et à la gouvernance de la Plateforme Multi-Acteurs (PMA) de la chaîne de valeur des pêcheries du lac de Foum Gleita, le Prestataire réalisera les tâches suivantes :
[bookmark: _Hlk171586344]
· Produit 1 : Renforcement des capacités de la Plateforme Multi-Acteurs 
· Produit 2 : Animation régulière et communication de la Plateforme Multi-Acteurs.



PUBLIÉE LE : le 10/09/2026
DATE DE CLÔTURE : 24/09/2026 – à 12:00 heures temps universel



Projet : GCP/GLO/1288/EC : « Développement de nouvelles chaînes de valeur aquatiques pour une alimentation saine et durable pour les populations les plus vulnérables dans des contextes fragiles (Mauritanie) »

Bureau de la FAO : 
Représentation de la FAO-Mauritanie
Lot – 562, Rue 46-067, LAS PALMAS, BP 665       	
Telephone: (+222) 45 25 31 57 / 45 25 60 45       Fax: (+222) 45 25 34 67                      
Email: FAO-MR@fao.org 
Nouakchott, Mauritanie
www.fao.org
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L'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture (ci-après dénommée «la FAO ») est une organisation intergouvernementale qui compte plus de 196 pays membres. Depuis sa création, la FAO lutte contre la pauvreté et la faim en œuvrant pour le développement agricole, l'amélioration de la nutrition et la sécurité alimentaire, laquelle existe lorsque tous les êtres humains ont, à tout moment, accès à la nourriture dont ils ont besoin pour mener une vie saine et active.
Vous pouvez trouver d’autres informations plus complètes et plus détaillées sur la FAO au lien Internet suivant: http://www.fao.org/about/fr/ 
Cette demande de propositions est pour la fourniture des services non commerciaux et est soumise aux règles de la FAO qui régissent l’utilisation des Protocoles d’Accord (PdA). En vertu de ces règles, seulement les entités à but non lucratif, les entités intergouvernementales et les entités gouvernementales sont considérés entités admissibles pour signer un PdA avec la FAO.
I. Renseignements sur le contexte 
Le projet NAVAC (« Nouvelles chaînes de valeur des produits aquatiques pour une alimentation saine et durable dans des contextes fragiles ») est financé par l'Union européenne (UE) et mis en œuvre par l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO), en collaboration avec l'Université Technique du Danemark (DTU). Le programme vise à accroître la disponibilité et l'accessibilité d'aliments aquatiques nutritifs et sûrs pour les populations vulnérables, tout en renforçant l'économie locale grâce à l'innovation et au développement de nouvelles chaînes de valeur. Le programme NAVAC est mis en œuvre sur la période 2025-2030 et couvre cinq chaînes de valeur dans cinq pays. 
En Mauritanie, la chaîne de valeur des pêcheries du lac de Foum Gleita (région du Gorgol) a été sélectionnée parmi plus d'une centaine de propositions pour la mise en œuvre du programme NAVAC. La première année (2025-2026) a été consacrée à l'analyse de la chaîne de valeur (CdV) et à l'élaboration d'une Stratégie décennale d'amélioration de la chaîne de valeur et à la conception d'un projet d’appui à la mise en œuvre de la Stratégie (2026-2030).  
Une des activités prioritaires identifiées dans la stratégie d’amélioration de la CdV est la mise en place et l'opérationnalisation d'une Plateforme Multi-Acteurs (PMA) assurant la concertation, la coordination stratégique et l'action collective des parties prenantes.  
La PMA de la chaîne de valeur des pêcheries du lac de Foum Gleita a été officiellement constituée lors de sa première réunion, tenue le 7 mai 2026, à Kaédi. La PMA repose sur une architecture institutionnelle à trois niveaux : i) une Assemblée Générale (AG) réunissant 19 membres représentant l'ensemble des parties prenantes de la chaîne de valeur (administrations publiques, recherche, secteur privé,  organisations de pêcheurs et de femmes transformatrices, partenaires techniques et financiers et société civile) ; ii) un Comité de Pilotage (CoPil), composé de 8 membres, chargé de la coordination et de l'animation quotidienne de la plateforme ainsi que du lien direct avec l'Unité de Gestion du Projet (UGP) NAVAC ; et iii) des Groupes de Travail (GT) thématiques, chargés de produire des recommandations opérationnelles sur des sujets spécifiques de la chaîne de valeur. 
La FAO envisage ainsi de recruter un prestataire de services pour accompagner la structuration, la gouvernance et la montée en puissance de la PMA, afin qu'elle devienne progressivement une force catalytique fonctionnelle, reconnue et en capacité de mobiliser ses propres ressources, au service du développement de la chaîne de valeur des pêcheries du lac de Foum Gleita. 
Pour l'exécution de cette activité, le prestataire de services sera sélectionné conformément aux règles et procédures de la FAO, via un processus de sélection par mise en concurrence. 
II. Services requis 

Produit 1 : Renforcement des capacités de la PMA
Activité 1.1 : Élaboration et validation du document d'existence institutionnelle ;
Activité 1.2 : Organisation d'un atelier de gouvernance collaborative et mobilisation des ressources ;
Activité 1.3 : Élaboration du plan de travail annuel 2027 ;
Activité 1.4 : Organisation d'une table ronde avec les partenaires techniques et financiers. 
Produit 2 : Animation régulière et communication de la PMA
Activité 2.1 : Organisation de deux réunions semestrielles ;
Activité 2.2 : Constitution et animation de 4 groupes de travail ;
Activité 2.3 : Mise en place du dispositif de communication interne et externe.

Les activités et les livrables sont précisés dans le tableau ci-dessous : 

	Activités
	Moyens de vérification
	Indicateurs clés
	Date limite (Mois consécutif à compter de la signature du Protocole d’accord

	A1.1. Élaboration et validation du document d'existence institutionnelle de la PMA (mandat, statuts, règlement intérieur).

	Projet de document d'existence institutionnelle validé par la FAO et la PMA ; 
Rapport synthétique du processus de concertation et de validation.
	Document institutionnel : maximum 15 pages ; rapport synthétique : maximum 3 pages ; format Word
	M+3

	A1.2. Organisation d'un atelier de renforcement des capacités en gouvernance collaborative et mobilisation des ressources (20 participants environ)
	TDR de l'atelier validés ; supports de formation ; liste de présence ; 
Rapport de formation incluant les recommandations et plan d'action.
	TDR : maximum 5 pages ; supports en PowerPoint ; 
Rapport de formation : maximum 10 pages ; format Word
	M+3

	A1.3. Élaboration et validation du plan de travail annuel de la PMA
	Projet de plan de travail annuel validé ; 
Rapport de l'atelier/réunion de validation ; matrice de suivi des activités et indicateurs.
	Plan de travail : maximum 10 pages ; 
Rapport de l’atelier de validation : maximum 5 pages ; format Word,
	M+4

	A1.4. Organisation d'une table ronde avec les partenaires techniques et financiers
	Note conceptuelle ; TDR de la table ronde ; liste de présence ; 
Rapport de l'évènement ; note stratégique de mobilisation des ressources ; feuille de route de financement durable de la PMA
	Note conceptuelle/TDR : maximum 10 pages ; 
Rapport : maximum 5 pages ; 
Note stratégique : maximum 15 pages ; feuille de route : maximum 7 pages ; format Word, 30 participants maximum, membres de la PMA inclus
	M+6

	A2.1. Organisation de deux réunions semestrielles de la PMA

	Notes logistiques ; ordres du jour ; listes de présence ; rapports des réunions ; relevés de décisions.
	Notes logistiques : maximum 2 pages ; rapports : maximum 10 pages ; format Word,
	M+11

	A2.2. Constitution et animation de quatre groupes de travail thématiques
	TDR des groupes de travail ; listes de présence ; comptes rendus ; recommandations opérationnelles validées.
	Format Word, police Open Sans, taille 12.
	M+12


	A2.3. Développement et mise en œuvre d'un dispositif de communication interne et externe

	Plan de communication ; groupe WhatsApp fonctionnel ; comptes rendus des webinaires trimestriels ; minimum deux newsletters ; documentation et supports de communication.
	Plan de communication : maximum 10 pages ; comptes rendus : maximum 5 pages ; format Word, police Open Sans, taille 12.
	M+12





III. Procédures et conditions
Vous êtes invité à présenter une offre pour la fourniture des services spécifiques susmentionnés. Votre proposition doit être formulée sur la base des exigences énoncées dans ce document ; elle est soumise aux procédures et conditions ci-après, que vous êtes réputé accepter en répondant à la présente. 
En tant que soumissionnaire, vous êtes réputé avoir tenu compte de tous les aspects pertinents pour l'exécution de l’Accord proposé et avoir obtenu toutes les informations et données nécessaires concernant les risques, les imprévus et les autres circonstances susceptibles d'avoir un effet sur votre offre.
Il est entendu que tous les documents, calculs et autres éléments constitutifs de votre offre deviendront la propriété de la FAO, qui ne sera pas tenue de les restituer à votre organisation ;
La FAO peut décider de procéder à une adjudication partielle ou de ne pas procéder à l'adjudication si elle considère que les résultats du présent appel d'offres et/ou toute autre circonstance y afférente le justifient ;
La FAO n'est en aucune façon tenue d'acheter des quantités minimums de biens ou de services de votre organisation et se réserve sans restriction aucune le droit de s'adresser à qui bon lui semble et à tout moment pour la fourniture de biens ou de services analogues à ceux décrits dans le présent appel d'offres ;
Tous les frais inhérents à la préparation de votre offre sont à votre charge et la FAO ne peut être tenue de vous les rembourser, en tout ou partie ;
La FAO se réserve le droit de publier les détails des adjudications, et notamment le nom et le pays du Prestataire de Services, la valeur totale de l’Accord et une brève description des services. 
La FAO a adopté une approche de « tolérance zéro » s'agissant de la fraude; les entités doivent s'abstenir de tout acte de corruption, de fraude, de collusion et de coercition, et de toute pratique contraire à l'éthique ou dilatoire lorsqu'elles participent aux activités d'achat. Conformément aux procédures de la FAO relatives aux sanctions (http://intranet.fao.org/fileadmin/templates/faomanual/CSA/502_Procurement/FAO_Vendor_Sanctions_Policy_FR.pdf), si elle détermine qu'une organisation s'est livrée à de telles pratiques, la FAO infligera des sanctions et pourra partager des informations sur les entreprises sanctionnées avec d'autres organisations intergouvernementales ou organismes des Nations Unies.
L’organisation, les entreprises qui lui sont affiliées, ses agents et ses sous-traitants ne doivent pas être suspendus, exclus ou qualifiés autrement comme non admissibles par une organisation intergouvernementale ou un organisme des Nations Unies, y compris une organisation faisant partie du groupe de la Banque mondiale ou une banque multilatérale de développement, ou par une institution ou un organe d'une organisation d'intégration économique (l'Union européenne, par exemple). Dès lors, si, à un moment quelconque durant l'exécution de l’Accord ou au cours des trois années ayant précédé la conclusion de l’Accord, votre organisation, l'une des entreprises qui lui sont affiliées, l'un de ses agents ou l'un de ses sous-traitants fait ou a fait l'objet d'une sanction ou d'une suspension temporaire imposée par une organisation telle que susmentionnée ou par une autorité nationale, vous êtes tenu d'en informer la FAO. Vous reconnaissez que la violation de la présente clause donne le droit à la FAO de résilier le contrat conclu avec votre organisation, sans qu'elle soit redevable d'aucune pénalité au titre de la résiliation et sans que sa responsabilité soit engagée d'aucune autre manière, et que de fausses déclarations sur votre situation constituent une fraude.
Le soumissionnaire doit certifier que son organisation n'est pas associée, directement ou indirectement, à des entités ou personnes i) qui sont impliquées dans des actions terroristes et qui figurent à ce titre sur la liste tenue par le Comité du Conseil de sécurité créé par les résolutions 1267 (1999) et 1989 (2011); ou ii) qui font l'objet de sanctions ou d'autres mesures décidées par le Conseil de sécurité des Nations Unies. L'adjudicataire s'engage par ailleurs à s'assurer par tous les moyens raisonnables que les fonds qui seront reçus de la FAO au titre de l’Accord qui sera attribué ne seront pas utilisés pour apporter un soutien à des personnes ou à des entités qui sont impliquées dans des actions terroristes ou qui font l'objet de sanctions du Conseil de sécurité. La présente clause doit figurer dans tous les contrats et autres accords qui seront conclus avec des sous-traitants au titre de l’Accord qui sera attribué. Le soumissionnaire reconnaît et convient que la présente clause constitue une clause essentielle de l’Accord qui sera attribué et que tout manquement à ces obligations et garanties autorise la FAO à résilier immédiatement l’Accord dès notification adressée par celle-ci, sans que la FAO soit redevable d'aucune pénalité au titre de la résiliation et sans que sa responsabilité soit engagée d'aucune autre manière.
Le soumissionnaire doit certifier que son organisation et/ou ses sous-traitants ne sont pas associés, directement ou indirectement, au consultant ou à toute autre entité qui a élaboré le cahier des charges ou les autres documents d'invitation à soumissionner du présent appel d'offres.
Le soumissionnaire qui recourt aux services d'un consultant indépendant pour l'aider dans la préparation de son offre voudra bien noter qu'il risque de se livrer à des pratiques inacceptables si ledit consultant aide un autre soumissionnaire à préparer une offre pour le même appel d'offres. Il est rappelé au soumissionnaire qu'il assume l'entière responsabilité de la conduite du consultant auquel il pourrait recourir pour la préparation d'offres pour des appels d'offres de la FAO et qu'il doit prendre toutes les mesures voulues pour s'assurer que tout consultant indépendant engagé à cette fin n'a pas participé, et ne participera pas, à la préparation d'une offre pour un autre soumissionnaire pour le même appel d'offres.
Il est demandé au soumissionnaire d'indiquer si, à sa connaissance, son entreprise a des liens personnels ou professionnels quelconques avec la FAO. Les informations communiquées à cet égard comprennent tous les détails pertinents, et notamment, sans que cette liste soit limitative :
- TOUTE relation d'emploi, actuelle ou passée, entre des représentants ou employés de l'entreprise du soumissionnaire et la FAO ;
- TOUTE relation personnelle, actuelle ou passée, entre des représentants ou employés de l'entreprise du soumissionnaire et des membres du personnel de la FAO (personnes qui seraient parents, conjoints, etc.).

Date de clôture 
Votre proposition doit parvenir à la FAO, au plus tard, à la date et l’heure indiquées dans la première page de cet appel d'offres.
Nous vous remercions de bien vouloir accuser réception de la présente invitation et indiquer si vous avez l'intention ou non de faire une proposition, en envoyant un courrier électronique à l'adresse suivante : FAO-MR@fao.org.

Communications concernant la présente demande de propositions :

Toutes les communications concernant la présente demande de propositions doivent être transmises uniquement à travers des suivants canaux de communication :
Sous pli fermé à l’adresse suivante :
Représentation de la FAO-Mauritanie
Lot – 562, Rue 46-067, LAS PALMAS, BP 665
Ou par courriel à FAO-MR@fao.org au plus tard le 15/10/2024 à 17 heure 00

Si votre proposition sera soumise par courriel, la documentation doit être envoyé en format PDF. 
La proposition doit être envoyée en deux (2) parties distinctes, à savoir: la Partie technique et la Partie financière, qui doivent être préparées comme suit:

La Partie Technique doit inclure:
a. La description de l’expérience du travail dans le domaine des services requis (précisant le numéro des années) et, si applicable, dans le domaine d’intervention;
b. Les procédés et méthodes proposés qui soient réalisables et appropriées pour atteindre les résultats spécifiés ci-dessus dans le délai prescrit (selon la description fournie dans les TDR joint au présent Appel) et conformément aux indicateurs de performance identifiés ; 
c. La description des rapports, des documents et de tout autre produit à être fourni pendant et après l’implémentation des services requis;
d. Le nom complet, l’adresse, le numéro de fax et/ou l’adresse électronique (email) et les numéros de téléphone de votre organisation (association, institution, etc.) y compris les données des personnes à contacter ;
e. Les coordonnées bancaires (nom et adresse complète de la banque, numéro du compte). 
Veuillez noter que la FAO effectuera les payements afférents au Protocole d’Accord en utilisant le compte bancaire indiqué par le Prestataire de Services sélectionné. Le nom du titulaire du compte doit absolument coïncider avec le nom exact du Prestataire de Services.

La Partie Financière 
Il est nécessaire de présenter une estimation des coûts (i.e. un budget selon le modèle donné dans l’Appendice A) sur la base du plan de travail; cette estimation doit inclure tous les coûts nécessaires pour la fourniture des services envisagés et pour l’implémentation de l’Accord. Le budget devra être ventilé par catégorie de dépenses en fonction des entrants nécessaires pour réaliser les activités, en évitant d’utiliser des montants forfaitaires par activité. 
Chaque ligne budgétaire doit inclure une unité de mesure objective et appropriée et une description dûment détaillée ; l’estimation des coûts pour tous les éléments fournis ci-dessus devra être calculée en multipliant la quantité (i.e. le numéro des unités) par le coût unitaire (i.e. l’estimation du coût par unité).
Toutes les hypothèses à la base des estimations devront être explicités et documentés. La partie financière devra spécifier clairement la devise utilisée (qui devrait être soit la devise locale dans laquelle seront effectuées la majorité des dépenses, soit le dollar des États-Unis dans le cas des activités réparties dans plusieurs pays).  

 IV. Évaluation
Les propositions seront d'abord examinées afin de vérifier leur conformité aux exigences obligatoires et aux critères d'éligibilité définis dans le présent appel d'offres. Ces exigences seront évaluées selon une méthode « succès/échec » (conforme/non conforme). Seules les propositions jugées conformes pour l'ensemble des exigences obligatoires seront admises à l'évaluation technique et financière.
La FAO se réserve le droit de disqualifier des entreprises dont les prestations antérieures ont été mauvaises : biens ou services de mauvaise qualité, retard de livraison ou prestations n'ayant pas donné satisfaction, par exemple. La FAO se réserve aussi le droit de mener des discussions ou négociations supplémentaires avec le soumissionnaire avant de conclure un Accord.
Clauses impératives
Votre proposition sera considérée uniquement dans la mesure où la proposition et votre Organisation respectent les prescriptions minimales suivantes :
1. Fournir une acceptation expresse et par écrit des conditions applicables aux Protocoles d’Accord de la FAO tels comme elles sont rédigées dans le modèle joint à l’Annexe I de ce document.
2. Fournir une preuve formelle du statut juridique de votre organisation afin de démontrer l’éligibilité pour signer des Protocoles d’Accord avec la FAO, y compris le certificat d'enregistrement émis par les autorités compétentes de votre pays. 
3. Fournir, a minima, les curriculums vitae des membres du personnel suivants constituant l’équipe du Soumissionnaire (cf. Appendice B):
- Chef(fe) d'équipe
- Spécialiste mobilisation des ressources
- Spécialiste communication.
.

Critères d'évaluation qualitative
Votre proposition sera évaluée sur la base des critères suivants en utilisant le barème de pondération présenté dans le tableau ci-dessous :

	 Critères 
	Points

	Expertise du soumissionnaire
	40

	Méthodologie
	30

	Qualifications du personnel-clé
	20

	Expérience pays/région
	 5

	Inclusion des femmes dans les activités ou les instances décisionnelles de l'organisation
	5

	Totale Partie Technique
	[70 sur 100 proposé]

	Partie financière *
	[30 sur 100 proposé]

	Score total (technique + financière) 
	100


Les propositions techniques seront évaluées en premier et seront classés selon les critères spécifiés ci-dessus.  
La proposition technique représente 70 % de la note finale.
La note technique (NT) sera calculée selon la formule suivante :
NT = (Points obtenus / 100) × 70
Seules les propositions ayant obtenu une note technique 
Minimale de 50 % seront retenues pour l'évaluation financière.

* Les points attribués aux offres financières seront calculés selon la formule suivante :
   
La proposition financière représente 30 % de la note finale.
La note financière (NF) sera calculée comme suit :
NF = (Offre financière la moins-disante /
Offre financière évaluée) × 30
Les critères détaillés d'évaluation et les sous-critères sont décrits dans les Termes de Référence joints au présent appel d'offres.
[bookmark: _Hlk181350434]Je profite de cette occasion pour vous remercier de votre volonté d'aider l'Organisation à mener ses activités.

Veuillez agréer, Madame, Monsieur, l'assurance de ma considération distinguée.

Le Responsable du Budget de la FAO
        Jean SENAHOUN
Représentant de la FAO en Mauritanie



APPENDICE A: Budget

	 
 Veuillez préciser la devise:   
 

	Cat. No.
	 Description des lignes budgétaires 
(Veuillez définir en détails)
	Unité de mesure
	Quantité(nombre d'unités)
	Coût unitaire
	Coût total

	1
	RESSOURCES HUMAINES (temps du personnel et consultants)
	 
	 
	 
	 

	1.1
	 
	 
	 
	 
	

	1.2
	 
	 
	 
	 
	

	1.3
	 
	 
	 
	 
	

	…
	 
	 
	 
	 
	

	2
	EQUIPEMENT ET FOURNITURES 
	 
	 
	 
	

	2.1
	 
	 
	 
	 
	

	2.2
	 
	 
	 
	 
	

	2.3
	 
	 
	 
	 
	

	…
	 
	 
	 
	 
	

	3
	VOYAGES (Vols, déplacements intérieurs etc.)
	 
	 
	 
	

	3.1
	 
	 
	 
	 
	

	3.2
	 
	 
	 
	 
	

	…
	 
	 
	 
	 
	

	4
	HÉBERGEMENT (hôtel et restauration)
	 
	 
	 
	

	4.1
	 
	 
	 
	 
	

	4.2
	 
	 
	 
	 
	

	4.3
	 
	 
	 
	 
	

	 
	 
	 
	 
	 
	

	 
	 
	 
	 
	 
	

	5
	------AUTRE (Spécifier)-----------------------
	 
	 
	 
	

	 
	 
	 
	 
	 
	

	5.1
	 
	 
	 
	 
	

	5.2
	 
	 
	 
	 
	

	5.3
	 
	 
	 
	 
	

	…
	 
	 
	 
	 
	

	 
	COUT TOTAL
	 
	 
	 
	





APPENDICE B: Description des compétences et CV du personnel clé
(Veuillez joindre en annexe à votre proposition les CV du personnel clé.)
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